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4 mai 2018 
 

SPECIAL « JOURNEE MORTE A LA DGFIP » 
 

L’intersyndicale Solidaires, CGT, FO et CFDT de la DGFIP a appelé les agents à s’inscrire dans un 
calendrier de temps forts en complément des initiatives locales et à être massivement en grève dans 
toute la DGFiP le 3 Mai, et avec l’ensemble de la Fonction publique le 22 mai. 

Sur tout le territoire, les intersyndicales locales se sont saisies de cette journée de mobilisation, quand 
elle était compatible avec leurs calendriers d’actions décidés à l’issue des Assemblées Générales. En 
plusieurs endroits, des AG du personnel se sont tenues le 3 mai pour décider des suites du mouvement. 

La « journée morte à la DGFiP ! » marque un temps fort de la mobilisation commencée avec la grève 
fonction publique du 22 mars, qui a vu les collègues de la DGFiP se mobiliser à un niveau historique. 
Cette date de grève, commune avec les cheminots, a aussi été l’occasion en plusieurs endroits de faire 
converger les luttes pour la défense du statut et du service public. Ces derniers sont particulièrement 
menacés par le programme CAP 2022 dont les annonces sont encore retardées. 

Ce numéro recense les actions menées sur le territoire, au-delà du rassemblement qui s'est tenu jeudi 
midi devant le ministère de l'Economie à Paris et qui a réuni des centaines de collègues. 
 
 

02 – Aisne 
Outre les agents en absence prévues, de 
nombreux collègues ont choisi d’être en congé 
pour se réserver pour l’appel à la grève Fonction 
Publique du 22 mai (392 agents "devant être 
présent" ce jour contre habituellement environ 
600 sur un effectif théorique de 700). 
En grève ou en congé, les collègues de la DDFiP 
02 se sont largement inscrits dans cette "journée 
morte" avec : 
- chaîne humaine le matin à la Cité de Laon qui a 
rassemble une trentaine de collègues du site ; 
- barbecue dans la cour de la DDFiP le midi, 
avec interpellation de la directrice, notamment 
sur les temps de trajets pour les stages. 

 
 
03 – Allier 
Dans l'Allier, 26% de grévistes. Les centres de 
Vichy-Cusset et Montluçon étaient fermés. Les 
usagers soutiennent les agents grévistes et ont 
signé massivement la pétition CGT, Solidaires, 

FO et CFDT pour la sauvegarde des services 
publics et le libre choix d'accès à ces services. 

 
 
07 – Ardèche 

Près de 29 % des collègues Ardéchois se sont 
mis en grève à l'appel de la CGT, FO et 
Solidaires pour dire non à la destruction du 
Service Public et de la DGFIP. Une trentaine de 
collègues étaient rassemblés, à l'appel de 
l'intersyndicale CGT, Solidaires, FO et CFDT, à 
10h30 devant le centre des finances publiques 
des Mines, à Privas. Ils ont distribué des tracts 
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pour sensibiliser la population. La presse est 
venue couvrir l'action (France Bleu, Le 
Dauphiné). 
 
09 – Ariège 
Il y avait 37 % de grévistes avec un 
rassemblement devant le centre des Finances 
Publiques de Foix. 
 
11 – Aude 
Les collègues étaient appelés à la grève et à un 
rassemblement dès 8h30 devant la cité 
administrative de Carcassonne par 
l'intersyndicale départementale. 
 
12 – Aveyron 
Le 3 mai, le SIP de était Millau fermé et les 
collèges étaient nombreux dès 8h30 à distribuer 
le tract intersyndical destiné au public, sur 
l’explication du PAS et des réformes de 
structures aveyronnaises, notamment devant les 
SIP de Rodez, Millau, Decazeville et Villefranche. 
Les responsables syndicaux ont été interviewés 
par La Dépêche du Midi à cette occasion. 

 
 
13 – Bouches-du-Rhône 
Après une semaine de grève tournante sur les 
sites de Prado-Borde, après Aix Estiennes 
d’Orves, Sadi Carnot et St Barnabé, 
l'intersyndicale a conduit le 3 mai une opération 
« Trésorerie VIVANTE ! ». L’intersyndicale est 
allée à la rencontre des usagers de Peyrolles et 
Jouques et a fait signer une pétition intitulée 
« Sauvons le Centre des Finances Publiques de 
Peyrolles ! Défendons notre service public de 
Proximité ! ». 

 
 
15 – Cantal  
Les collègues du département étaient appelés à 
la grève et à un rassemblement devant la 
direction à partir de 10h. Le taux de grève a 

atteint 20% et 150 personnes étaient 
rassemblées devant la DDFiP (agents des 
finances publiques, cheminots, électriciens 
gaziers, usagers). Le rassemblement a été 
couvert par tous les médias locaux, y compris 
France 3. Le plus gros centre du département 
(place de la Paix à Aurillac) était  fermé au public. 
L'Assemblée Générale, qui s'est tenue à 11h, a 
réuni une trentaine de grévistes à Aurillac. Un 
appel des grévistes du 3 mai aux collègues non 
grévistes pour rejoindre massivement la grève du 
22 mai a été décidé, ainsi que la poursuite des 
diffusions aux usagers et l'organisation d'HMI 
intersyndicales à Mauriac et à St-Flour dès le 14 
mai. 
 
17 – Charente-Maritime 
Grève et rassemblement à Saintes devant le 
Centre des Finances Publiques le jeudi 3 Mai 
2018 à partir de 8:30 avec les organisations 
syndicales représentatives du département 
(Solidaires, CGT, FO et CFDT) 
 
2B – Haute-Corse 
A l'appel de l'intersyndicale de Haute Corse, les 
agents du département ont répondu à l'appel à la 
mobilisation et à la grève du 3 Mai. Un 
rassemblement avec piquet de grève et blocage 
était organisé devant les locaux de Récipello. 
Une distribution de tracts ainsi que des 
explications sur les raisons du conflit étaient 
donnés aux usagers. Dans la très grande 
majorité et malgré la gêne occasionnée, le public 
comprenait le mouvement et le soutenait. 
L'action a fait l'objet d'un article dans Corse 
Matin. 

 
Avec près de 40% de grévistes les personnels 
ont une nouvelle fois démontré leur 
détermination et leur volonté de ne rien lâcher. 
Tous grades confondus ils ont envoyé un 
message clair à la DG et à Mme Bovery.  
D'autres actions sous des formes à définir seront 
proposées. 
 
29 – Finistère 
Pour le Finistère, inscrit dans un processus de 
luttes dans la durée, ce 3 mai a bien démarré, 
car en pleine période de vacances scolaires, 
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c'est une cinquantaine de collègues qui se sont 
donné rendez vous devant la direction à Quimper 
pour une conférence de presse. 
Près de 20% des agents étaient en grève 
pendant que 300 autres étaient en congés. Des 
CFP ont été fermés comme Morlaix et Quimper. 
A cette occasion l'intersyndicale a annoncé à la 
presse une semaine d’actions dans plusieurs 
sites du département, du lundi 14 mai au 
vendredi 18 mai : une semaine noire pendant 
laquelle les agents sont à nouveau appelés à la 
grève par RAN.  
Les agents grévistes se sont ensuite joints aux 
cheminots en grève mais aussi à une délégation 
de l’hôpital, peu avant midi devant la préfecture 
du Finistère, à Quimper. 
 
31 – Haute-Garonne 
3 sites Toulousains (Mirail, Cité administrative et 
Rangueil) ont été bloqués par les grévistes. Les 
sites de Colomiers et Saint-Gaudens et des 
trésoreries étaient fermés au public. 
La presse était présente le matin au Mirail 
(France 3) et à Saint Gaudens (presse locale). 
Les collègues ont été rejoints devant la cité 
administrative par les cheminots, les salariés de 
mines-énergie, l’éducation, quelques étudiants... 
Dès qu’ils se sont approchés de la cité, la 
préfecture a fait fermer tous les accès à la cité 
administrative.  
Lors de ce rassemblement, chaque secteur a pris 
la parole et la presse était également présente. 

 
 
32 – Gers 
32,31 % de grévistes dans le département. Les 
Centres des Finances Publiques d’Auch et de 
Mirande étaient fermés. Une conférence de 
presse s'est tenue. 
 
35 – Ille-et-Vilaine 
Après s'être rassemblés devant le centre des 
finances publiques du boulevard Magenta, à 
Rennes, les agents des Finances Publiques ont 
rejoint le cortège de cheminots, postiers et 
étudiants. Les manifestants, au nombre d’environ 
300, se sont ensuite rendus devant la préfecture 
de région, rue Martenot, en centre-ville de 
Rennes. 
De leur côté, les militants CGT, FO et Solidaires 

du centre des impôts de Saint-Malo ont distribué 
dès 9h, des tracts aux usagers pour les alerter 
sur les conséquences de la réduction des 
dépenses publiques : suppression d’emplois, 
fermetures de services, restructurations. Mais 
aussi pour réclamer l’abandon de la réforme du 
prélèvement à la source et le retrait des projets 
Action publique 2022. 

 
 
36 – Indre 
Malgré les vacances scolaires et de nombreux 
collègues ont absents, plusieurs actions ont eu 
lieu, décidées la semaine passée pas 
l'Intersyndicale CGT-Solidaires-FO-CFDT. 
- Au Centre des Finances Publiques de 
Châteauroux, plusieurs collègues se sont 
succédés pour distribuer des tracts au 
contribuable venant en réception IR. Bon accueil 
du public. Cette opération s'est déroulée toute la 
journée du 03/05. 
- Action à la Trésorerie de Buzançais. Cette 
petite structure (4 collègues actuellement) doit en 
théorie fermer au 01/01/2019. La partie 
recouvrement des particuliers a déjà été 
transférée au SIP de Châteauroux début 2018. 
Une action, initiée par les maires ruraux de toute 
la communauté de communes de Val de l'Indre-
Brenne, pour préserver le maintien du service 
SPL de la Trésorerie a eu lieu le matin.  Une 
dizaine de collègues s'est jointe aux élus 
représentant l'ensemble des OS et a fait signer 
une pétition intersyndicale devant la Trésorerie 
de Buzançais afin de demander son maintien. 
D'autre part, une deuxième pétition était 
disponible pour la population à la mairie et dans 
les commerces à l’initiative des élus. 
Tous les médias locaux étaient présents, dont la 
Nouvelle République du Centre Ouest et 
France 3 Centre. De nombreux maires ruraux 
étaient présents, du président du conseil 
départemental de l'Indre favorables au maintien 
de la trésorerie et du député de la 
circonscription; 
 
41 – Loir-et-Cher 
Dans le cadre de la journée DGFIP morte, la 
GCT a mené une campagne d'information des 
usagers de Montrichard du projet de fermeture 
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de leur trésorerie. 73 signatures ont été 
recueillies en 2 heures. La Nouvelle République 
a relayé l’action dans ses colonnes. Lundi, une 
réunion intersyndicale se tiendra afin de préparer 
la suite. 
 
44 – Loire-Atlantique 
Sur le site de Nantes Cambronne, à l’appel de 
l’intersyndicale CGT, CFDT, FO et Solidaires, une 
soixantaine de collègues se sont retrouvés le 
matin pour distribuer des tracts au public et pour 
échanger. 
Le midi, ils ont été rejoints par les cheminots 
CGT et Sud en grève. 
Après différentes prises de paroles (Cheminots, 
Sud PTT, étudiants...), place à l’apéro sous le 
soleil et la cantine itinérante bio végétarienne a 
permis de nourrir l’assemblée. 
La DRFIP 44 a connu un taux de grévistes de 
16,55 %, avec trois postes fermés. 

 
 
54 – Meurthe-et-Moselle 
De 8h30 à 12h, à l’appel de l’intersyndicale 
(CFDT, Solidaires, FO, CGT), les militants ont 
distribué des tracts aux usagers faisant la queue 
devant l’accueil des Finances publiques à la Cité 
administrative de Nancy pour leur expliquer leurs 
inquiétudes et leurs revendications. 

 
 
56 – Morbihan 
Environ 30 collègues étaient présents devant la 
Cité administrative de Vannes, avec une forte 
présence policière. Les prochaines actions 
auront lieu à Carnac, pour la défense du réseau 
(suppression prévue de la trésorerie au 1/1/2019) 
le 15 mai et à Lorient le 17 mai. 

 
 
58 – Nièvre 
Rassemblement devant le Centre des Finances 
Publiques de Nevers avec la présence des 
cheminots, de la santé, des métallos, de 
l'énergie, de l'Education Nationale, des services 
publics, des retraités. 

 
 
59 – Nord 
Une action coup de poing devant le centre des 
Finances de Tourcoing (ville chère au cœur de 
notre ministre, M DARMANIN) était prévue. 
Résultat : un centre fermé, des centaines de 
tracts distribués. De bons échanges avec les 
usagers, pleinement conscients des difficultés 
liées aux suppressions d'emplois et l'impasse du 
tout numérique. L’action a été relayée par La 
Voix du Nord. 
Les prochains rendez-vous sont pris pour 
amplifier les actions. Lundi 14 mai : horaires 
minimums et distributions de tracts aux usagers 
dans de nombreux CFP (Lille cité, Dunkerque, 
Cambrai…). 
Grève reconductible dans certains services 
stratégiques. 
Rassemblement devant la DRFIP – Kennedy à 
partir de 7h30. 
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64 – Pyrénées-Atlantiques 
Pour la journée d’action du 3 mai 2018, il y a eu 
25,80% de grévistes à la DDFiP 64. 
 
65 – Hautes-Pyrénées 
22,6 % de grévistes le 3 mai. Le rassemblement 
devant le Centre des Finances Publiques à 
Tarbes a été couvert par Hpy TV - La Télé des 
Pyrénées, Tarbes Infos. 
Le calendrier départemental d’action dans le 
département pour les journées du 14 au 17 mai 
2018 est le suivant : campagne d’information des 
usagers, communications dans la presse, grève 
tournante, blocage de sites les 15 et 17 mai à 
Tarbes le 16 mai à Lannemezan en présence des 
élus pendant cette période déclarative… 

 
 
66 – Pyrénées Orientales 
Très tôt le jeudi 3 mai au matin, les personnels 
de la direction départementale des finances 
publiques sont venus massivement devant le 
centre de l’avenue de la côte vermeille à 
Perpignan pour manifester leur profond 
désaccord avec la politique menée par le 
gouvernement et relayée localement par la 
direction départementale. 
Aussi, avec la solidarité active de nombreux 
salariés de différents secteurs professionnels, 
invités par l’Union Départementale CGT à 
rejoindre les agents en grève, le blocage du 
centre des finances à débuté, grilles 
cadenassées, sous les yeux de la direction, 
positionnée dans l’attente, sur le trottoir situé en 
face. 
L’assemblée générale du lendemain décidera de 
la suite du mouvement, mais les grévistes n’ont 
pas l’intention de lâcher prise, et forts d’une 
expérience passée espèrent bien mettre à profit 
la période de déclaration d’impôt sur le revenu 
pour alerter le public des intentions de 
l’administration. Public, qui, lui ne s’y est 
d’ailleurs pas trompé, manifestant parfois 
bruyamment son soutien aux agents, qui par la 
parole, allant jusqu’à s’approprier le micro des 
radios locales pour exprimer sa solidarité, qui par 
de nombreux et répétés coups de klaxon...... 
Le directeur départemental, après avoir constaté 
le blocage des services, est venu provoquer les 

agents et leurs représentants, brandissant une 
liste des noms des meneurs d’une action 
illégale... (sic) ! Sa petite phrase restera à n’en 
pas douter un moment dans les mémoires..... 
« Je vous demande de vous arrêter »... 

 
 
69 – Rhône 
Le midi, c’était plus d’une centaine d’agents qui 
ce sont retrouvés devant la CAE, une 
cinquantaine de cheminots sont venus apporter 
leur soutien aux collègues de la DGFiP. La 
pétition pour la défense du service public reçoit 
toujours un accueil favorable. 

 
 
71 – Saône-et-Loire 
Une dizaine de militants de l'Intersyndicale CFDT 
- CGT - FO - Solidaires Finances Publiques 71 a 
procédé à l'inauguration de la nouvelle chaîne de 
supérette "Chez Gérald" où l’aide au remplissage 
étaient bradés à 50€ ! De même, une liquidation 
totale du plan cadastral a réjoui les citoyens 
présents ! Ils ont pu aussi profiter de la promotion 
de nos services en ligne et prendre aussi 
connaissance de nouveaux horaires d’ouverture 
(fermé en permanence) ! 
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Près de 300 tracts ont été distribués aux 
citoyens, l’un concernant le prélèvement à la 
source et l’autre décrivant les régressions en 
œuvre dans notre administration. L'accueil du 
public (fort nombreux) a été très bon ; les 
échanges avec les citoyens ont 
été...encourageants : ils tiennent à leurs services 
de proximité, à l'accueil physique, etc. 
La presse écrite et radio est venue à la rencontre 
des militants. 
 
75 – Paris 
14,67 % d'agents étaient grévistes sur la DRFiP. 
120 collègues étaient présents à l'Assemblée 
Générale parisienne le matin du 3 mai. Les 
militants syndicaux ont insisté sur la nécessité 
d'une action dans la durée avec grève 
reconductible pour faire plier le gouvernement. 
Ce qui se dégagerait, c'est l'action sur les 
journées du 15 au 17 mai, fin de la campagne IR. 
Avant de se rendre au rassemblement à Bercy, 
les grévistes réunis en AG ont décidé de monter 
chez le directeur pour exiger le retrait des lettres 
nominatives de menaces de sanction de la part 
de la direction locale adressées aux grévistes de 
la rue d'Uzès, qui ont été en piquet de grève 
pendant 4 jours. Bien que nombreux collègues 
aient interpellé le directeur très vivement, celui-ci 
a refusé de retirer les lettres. L'intersyndicale ne 
lâche pas et continue le travail d'information et 
de conviction auprès des collègues. 
 
79 - Deux-Sèvres 

La CGT Finances Publiques 79 a organisé sur le 
site de Niort un stand le matin avec distribution 
de tract auprès des contribuables, invitation à 
débattre sur le PAS et la situation de l'accueil, 
signature de pétition. Bon ressenti des 
contribuables qui ne se laissent pas intoxiquer 
par les annonces et semblent assez inquiets sur 
l'organisation de l'accueil au présent et dans 
l'avenir. 
Dans le cadre de cette journée les  camarades 
Cheminots, mais aussi l'UD CGT, la poste, les 
retraités, etc. et des représentants UD de FO et 

Solidaires sont venus soutenir les agents 
rassemblées à 11h30 à l'occasion d'un pique-
nique. 
Parallèlement la CGT a convoqué la presse : la 
Nouvelle République et le Courrier de l'Ouest et  
une radio locale ont répondu présent. 
 
 
80 – Somme / DiSI Nord 
Une action de tractage au public a été menée au 
Centre des Finances Publiques d’Amiens par les 
agents de la Somme avec le renfort de militants 
de la DiSI Nord. 

 
 
81 – Tarn 
Le 3 mai, le taux de grève était de 21%. 7 sites 
étaient fermés. Des tracts ont été distribués aux 
usagers et des pétitions signées par les 
contribuables sur les sites de Gaillac, Mazamet, 
Albi et Castres. 
L'intersyndicale a organisé des HMI la même 
semaine pour proposer la grève avec fermetures 
de sites et distribution de tracts aux usagers 
dans la semaine du 14 au 18 mai. 
Le vendredi 18 mai sur Gaillac, l'intersyndicale 
va initier une conférence de presse, demander à 
rencontrer le maire et distribuer tracts et pétition 
sur le marché. 
 
82 – Tarn-et-Garonne 
Il y a eu 48,82 % de grévistes et le Centre des 
Finances Publiques de Montauban était fermé. 
En Assemblée Générale, les agents ont décidé 
collectivement d’organiser des blocages des SIP 
de Montauban la semaine du 14 au 17 mai par 
solidarité financière de l’ensemble des agents du 
département. 
 
83 – Var 
Des piquets d'information syndicale se sont 
tenus devant les Centres des Finances 
Publiques de Toulon et Brignoles. Les militants 
de l'intersyndicale CGT, Solidaires, FO, CFDT et 
CFTC ont sensibilisé les usagers et les ont invité 
à signer une pétition pour le maintien des 
services publics des finances. Le public très 
nombreux à cette période a signé massivement 
la pétition. 
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Les deux piquets ont été couverts par Var Matin. 

 
 
89 – Yonne  
L'intersyndicale des Finances Publiques du 
département a distribué des tracts et fait signer 
une pétition devant les Centres des Finances 
Publiques d'Auxerre et de Sens. 17,37% des 
agents étaient en grève. 
 
90 – Territoire de Belfort 
Le Centre des Finances Publiques de Belfort a 
été fermé hier suite à la mobilisation des agents. 
Le taux de grévistes au SIP et au SDIF était de 
51,85 %, le taux départemental de 20,81 % 
Une distribution de tracts en direction du public a 
été organisée. Malgré la fermeture du service, 
l'accueil a été globalement positif et a permis de 
sensibiliser le public à la dégradation des 
conditions de travail et de réception. L'action a 
été relayée dans les colonnes de l'Est 
Républicain. 

 
 

95 – Val-d'Oise  
Dans le Val d’Oise, une soixantaine d’agents était 
rassemblée devant la direction entre 11h et 14h. 
La directrice a reçu les représentants syndicaux 
lors d’une audience. Audience qui n’a rien donné 
(on s’en doutait). Elle persiste et signe... bon petit 
soldat au service de la destruction de notre 
service public. 

 
 
974 – Réunion  
Après que plus de 95 % des collègues ont déjà 
débrayé à St Paul et à St Benoît les 26 et 27 
avril, les agents de la Réunion étaient appelés à 
un rassemblement à Champ-Fleuri à partir de 
7h00. 
 

 
 


